
Chavigny, le 21 novembre 2011
Conseil  Municipal

du 18 novembre 2011
COMPTE-RENDU sommaire

Le dix-huit novembre deux mil onze, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
DUBOURG - HASSOUX - LODDO - POJÉ - SUSSON
Procurations :
DUBOURG C. a donné procuration à ROUYER L.

LODDO S. a donné procuration à BRESSON J.C.

POJÉ N. a donné procuration à ZITELLA S.

SUSSON P. a donné procuration à VILLA M.
Secrétaire de séance :
Serge ZITELLA
A l’unanimité, quatre points sont ajoutés à l’ordre du jour du Conseil Municipal, soit :
( Virement de crédit supplémentaire,
( Avenant n°3 au règlement intérieur de la salle socio-éducative et culturelle 
( Remboursement des copies délivrées aux structures extérieures (avocats, assureurs)
( Entretien du réseau d’éclairage public : groupement de commandes
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 17/10/2011 :

Monsieur Serge ZITELLA est désigné Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 17/10/2011 est approuvé à l’unanimité.

2 – Prescription de la Révision du Plan Local d'Urbanisme :

Le Conseil Municipal, après l’exposé de Monsieur le Maire et délibération, à l’unanimité : DECIDE : de prescrire la Révision du Plan Local d'Urbanisme, sur l'ensemble du territoire communal, les objectifs de la révision étant d’adapter le document d’urbanisme aux évolutions législatives, réglementaires et au contexte local.
Les services de l’Etat, les structures habituelles seront associés (Conseil Général, Conseil Régional, Chambre de Commerce et d'Industrie, Chambre d'Agriculture, Chambre des Métiers…). ; la délibération sera, également, notifiée aux Maires des Communes limitrophes, Communauté de Communes Moselle et Madon, et Centre Régional de la Propriété Forestière ; un Bureau d'Etudes sera chargé de la réalisation du dossier technique ; le Conseil Général se verra confier le suivi technique et administratif.


…/…
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3 – Acquisition des parcelles AB-434-435 par EPFL (convention cadre Moselle Madon) :

Il est rappelé la convention cadre, intervenue le 12 juillet 2007, qui définit les conditions de l’association entre la Communauté de Communes Moselle et Madon et l’Etablissement Public Foncier de Lorraine, pour conduire sur le long terme une politique foncière anticipative, sur les périmètres à enjeux de développement du territoire intercommunal. Et, le souhait de la commune de Chavigny, en accord avec la Communauté de Communes Moselle et Madon, de s’assurer la maîtrise d’un ensemble immobilier, sis 92 rue de Neuves-Maisons, en vue de la création de logements sociaux.
Le bureau de l’EPFL, le 05 octobre 2011, par délibération n°B11/94 a approuvé, dans un premier temps, la convention à passer avec la CCMM et la Commune. Dans un 2ème temps, l’EPFL a présenté un projet de convention de veille active et de maîtrise foncière opérationnelle Moselle et Madon (CHAVIGNY 92 rue de Neuves-Maisons) n°FC4B09, à passer avec l’Etablissement Public Foncier de Lorraine, la Communauté de Communes Moselle et Madon et la Commune.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : AUTORISE : le Maire à signer, au nom de la Commune, la convention de veille active et de maîtrise foncière opérationnelle à intervenir entre la Commune, la Communauté de Communes Moselle et Madon et l’Etablissement Public Foncier de Lorraine.
4 – Ouverture consultation remise en concurrence contrat-cadre prestation d’action sociale :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : CHARGE : le Centre de Gestion de Meurthe et Moselle de lancer un appel d’offres, en vue le cas échéant, de souscrire pour son compte un contrat-cadre, permettant aux agents de bénéficier de prestations d’action sociale mutualisée et conclure, avec un des organismes mentionnés au I de l’article 88-2 de la Loi n°84-53 ci-dessus indiqué, une convention de participation dans les conditions prévues au II du même article. 

Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :
- Garantie incapacité et temporaire de travail et invalidité,

- Garantie minoration de retraite.
Pour chacune de ces catégories, les assureurs consultés devront pouvoir proposer une ou plusieurs formules. Ces contrats seront conclus pour une durée de 4 ans, avec possibilité de résiliation annuelle, par le souscripteur et l’assureur à l’échéance, avec un préavis de 4 mois. La décision éventuelle d’adhérer au contrat groupe fera l’objet d’une délibération ultérieure.
5 - Réforme de la fiscalité de l’aménagement : taxe d’aménagement :

La nouvelle fiscalité de l’urbanisme est présentée par Monsieur Jean-Marie WEISS. Cette réforme de la fiscalité de l’urbanisme, adoptée dans le cadre de la Loi de finances de 2010, a instauré un nouveau dispositif qui repose sur :
( La Taxe d'Aménagement
( Le versement pour sous-densité.

Les objectifs sont :
( Simplifier un droit complexe
( Lutter contre l’étalement urbain

( Inciter à la création de logements sociaux.

Ce nouveau dispositif s’appliquera à toutes demandes, d’autorisation d’occuper le sol, déposées à compter du 01 mars 2012 (délibération à prendre avant le 30/11/2011).

( La Taxe d'Aménagement (TA) se substitue donc à la Taxe Locale d'Equipement, qui comprenait 3 volets (T.L.E., la TDCAUE et la TDENS). Elle est instituée, de plein droit, dans les Communes dotées d’un Plan Local d'Urbanisme.

…/…
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La Taxe d'Aménagement s’applique sur les constructions, reconstructions, agrandissements et aménagements, nécessitant une autorisation d’urbanisme, avec exonération de plein droit, pour : 
( Services publics
( Logements très sociaux

( Certains bâtiments agricoles

( Constructions inférieures à 5 m² ; d’autres exonérations, listées par la Loi, peuvent être instaurées par délibération.
L’assiette de la Taxe d'Aménagement, pour une construction :

« Surface de plancher ou SHON  (*)  X  valeur (660 €)  X  taux »
Ce taux peut être compris entre 1 % et 5 %.

(*) Abattement de 50 % sur : 
( 100 premiers m² de la résidence principale

( Logements HLM

( Activités économiques

La taxe est recouvrée par l’Etat et reversée à la Commune, en 2 fois, soit 12 mois et 24 mois après la délivrance du Permis de Construire. Si la Taxe d'Aménagement est inférieure à 1.500 €, recouvrement en une seule fois.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE : d’instituer le taux de 5 %, sur l’ensemble du territoire communal et d’exonérer :

( Les logements aidés par l’Etat dont le financement ne relève pas des PLAI ou du PTZ+,
( Dans la limite de 50 % de leur surface, les habitations principales, financées avec un PTZ+,
( Les locaux à usage industriel et leurs annexes,
( Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés.
( Versement pour sous-densité : principe général :
( Facultatif 

( Vise à lutter contre l’étalement urbain 

( Instauration d’un seuil minimal de densité (SMD), par secteur du territoire 

( Lors d’une construction d’une densité inférieure à ce seuil, le pétitionnaire devra payer une taxe proportionnelle à la surface bâtie manquante ; Densité =  Surface de plancher ou SHON


Surface du terrain

( Le SMD doit être compris entre 50 % et 75 % de la densité maximale autorisée par le PLU. 

La délibération est valable 3 ans.

Calcul du versement : le versement est dû lorsque la densité de la construction est inférieure au seuil minimal défini par la Commune. Versement pour sous-densité =
« Surface manquante pour atteindre SMD / Surface correspondant au SMD X 50 % de la valeur du terrain ».
Le versement de la sous-densité sera étudié et instauré dans le cadre de la révision du Plan Local d'Urbanisme.

La fiscalité de l’aménagement en 2015 : au 01/01/2015, la fiscalité de l’urbanisme ne comprendra plus que 5 taxes, au lieu de 17 initialement.

6 – Virement de crédits :

Le coût de l’aménagement de l’accès piétons, allant du parking de la salle socio-éducative et culturelle à l’école maternelle, a été chiffré : 3.360,00 € (TTC). 

…/…
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La dépense n’étant pas prévue au Budget Primitif 2011, le Conseil Municipal, après délibération, par 17 voix « pour » et 1 voix « contre », DECIDE de virer la somme de 3.360,00 € du C/2188-71« chaudière Mairie » au C/2135-72 « accès piéton ‘parking salle à l’école maternelle’ ».
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : DECIDE : de virer la somme de 1.260,00 € du C/21568-33 « poteaux d’incendie » au C/2184-24 « mobilier école maternelle », pour l’acquisition de tables et chaises, suite à l’ouverture d’une classe en maternelle, à la rentrée de septembre.
7 – ONF : convention de vente et exploitation groupées de bois :

Monsieur le Maire présente, au Conseil Municipal, la convention à conclure entre l’Office National des Forêts et la Commune : pour la vente groupée et l’exploitation des bois (parcelles 24 – 26 – 27 – 35A et 36A).
Cette opération met les bois de la collectivité à disposition de l’Office National des Forêts (bois sur pied), à charge pour elle de prendre en charge leur exploitation, de les mettre en vente et de reverser, à la collectivité, la part qui lui revient, après déduction des charges engagées par l’Office National des Forêts
Cette convention est valable 6 mois pour l’opération concernée.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- ACCEPTE : la vente groupée de bois et l’exploitation groupée de bois, pour les parcelles 24 – 26 – 27 – 35A et 36A, soit un volume prévisionnel de 1.115 m3,

- ACCEPTE : le taux de 0,10 € (HT) par M3, soit 0,46 %, pour régler les frais d’exploitation de l’ONF,

- CHARGE : le Maire de signer la convention entre la Commune de CHAVIGNY et l’Office National des Forêts.

8 – Remboursement des coûts des frais photocopies et envois postaux :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : DECIDE : de demander le remboursement de l’ensemble des frais de reproduction de copies, pour les structures telles que Cabinets d’avocats, d’assureurs, ou autres (litiges Permis de Construire, etc. …), soit :

→ 0,30 € par copie A4, augmenté des coûts d’envois postaux
Un titre de recette correspondant sera émis, au nom du pétitionnaire et recouvré par la Trésorerie de Neuves-Maisons.
9 – Avenant n°3 au règlement intérieur de la salle socio-éducative et culturelle :

Après examen, par la Commission en charge de la salle, un avenant n°3 a été établi, modifiant principalement les conditions financières ‘article 11’ (frais de fonctionnement : mise à disposition gratuite et participation forfaitaire).
Le Conseil Municipal, après délibération, par 17 voix « pour » et 1 « abstention » : AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, l’avenant n°3 au règlement intérieur de la salle socio-éducative et culturelle.

Le règlement intérieur ayant fait l’objet de 3 avenants, une nouvelle rédaction du règlement sera établie, prenant en compte les 3 avenants.

10 – Eclairage public - entretien annuel : convention de groupement de commande :

Il est rappelé que, depuis le 20/10/2011, la Communauté de Communes Moselle et Madon n’a plus la compétence "éclairage public". C’est pourquoi, les Communes de Bainville-Sur-madon, Chaligny, Chavigny, Maizières, Maron, Messein et Thélod ont décidé de se grouper, conformément aux dispositions de l’article 8 du Code des Marchés Publics, pour la passation d’un marché de services "entretien de l’éclairage public".       …/…
.../...
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Un projet de convention de groupement de commande a été établi. La Commune de Chaligny prend en charge le côté administratif. Pour la Commune, la Commission d'appel d'offres sera composée de Monsieur Christophe DUBOURG (Titulaire) et Monsieur Jean-Marie WEISS (Suppléant).
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité : AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention de groupement de commande, pour l’entretien de l’éclairage public.
11 – Questions et informations diverses :

( Parrainage R.E.S.F. : samedi 04/02/2012
( Sortie Elus / Personnel (exposition Grüber à Galerie Poirel + repas) : date à déterminer.          
Conseils Municipaux :


Jeudi 15 décembre 2011 à 20 H 30, 

Vendredi 13 janvier 2012 à 20 H 30. 

Commissions municipales :

CCB :                                       02 décembre 2011 à 20 H 30
CCA :
16 janvier 2012 à 20 H 30
DOB 1 :
09 janvier 2012 à 20 H 30
DOB 2 :
30 janvier 2012 à 20 H 30
DOB 3 :
 27 février 2012 à 20 H 30
Vœux "Nouveaux habitants + Population » :
                                      Vendredi 20 janvier 2012 à 18 H 30
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 H 50.

